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I. Executive Summary 
 
 
 

(i) The project 
This report presents the findings of the evaluation mission of the project óRenforcement 
des Capacit®s des Magistrats dans la lutte contre les Infractions Financi¯res au Nigerô 
(PRECAM). The project was implemented in Niger over a period of two years (1 October 
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II. Résumé Exécutif 
 
 
 

(i) Le projet 
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b®n®ficiaires du projet nôa pas ®t® pris en compte. Lôabsence dô®changes et de collaboration 
avec les autres acteurs du corps judiciaire ainsi quôavec les membres de la soci®t® civile 
impliqués dans la défense des justiciables, a réduit considérablement la pertinence de 
lôaction. 
Le projet 
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Bien que les objectifs du projet nôaient pas été atteints, le FNUD a permis au SAMAN de 
mener et de gérer ses activités. Cette initiative a été remarquée par les partenaires 
techniques et financiers qui souhaitent poursuivre les formations, en particulier avec lôAMPN. 
Le nouveau Ministre de la Justice sôest aussi exprim® sur la n®cessit® de continuer les 
discussions avec les magistrats sur lôadoption du Code dô®thique et de d®ontologie. Dans 
cette perspective, le SAMAN a tracé la voie à de futures consultations organisées 
directement par le Ministère de la Justice
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chefferies traditionnelles qui sont très influentes au Niger. Ce dialogue doit permettre à la 
magistrature de comprendre mieux les diverses perspectives afin de savoir ce que sont 
véritablement les priorités attendues par les justiciables pour rétablir de façon durable la 
confiance des citoyens dans la justice.  
Sur la base dôune analyse des enseignements dans la gestion et la mise en îuvre du projet 
PRECAM, il est essentiel pour le SAMAN de disposer dôinformations tr¯s pr®cises avant 
dôengager une quelconque initiative dans ce domaine. Les informations existent et doivent 
°tre utilis®es pour justifier lôapproche m®thodologique dôun projet, ainsi que pour suivre et 
ajuster le cadre opérationnel aux résultats escomptés. Dans ce sens, un état des lieux est 
n®cessaire pour pouvoir mesurer les progr¯s r®alis®s ¨ lôissue dôun projet. Compte tenu de la 
réalité nigérienne qui rencontre principalement des difficultés pour exécuter ses obligations, il 
est aussi souhaitable que le SAMAN engage dans le futur des mesures dôaccompagnements 
des b®n®ficiaires afin de jauger de lôapplication effective des actions engagées. 
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projet. Le nouveau Ministre de la Justice, qui vient dô°tre nomm® depuis les ®lections de 
février 2011, sôest dôailleurs exprim® sur ce projet et sur les perspectives qui devront être 
considérées dans le cadre de son mandat. 
 
 

(iii) Contexte du projet 
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infrastructures judiciaires, la faible couverture territoriale, le manque en personnel et en 
moyens de fonctionnement. En 2003, le gouvernement du Niger s'est doté d'un Programme 
d'appui aux réformes judiciaires (PARJ) qui vise au (i) renforcement de l'Etat de D
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(v) Autres initiatives dans le domaine 
Plusieurs initiatives visant la consolidation du Ministère de la Justice et les capacités du 
corps judiciaire sont actuellement en cours. Il faut souligner que la problématique des 



  

13 | 





  

15 | P a g e  
 

membres du Syndicat des agents de la justice (SNAJ) et ceux de LôOrdre des 
Avocats du Niger lors de la tenue des Assemblées générales.  

Le SAMAN avait aussi pr®vu dôassocier les membres de la soci®t® civile au travers dôun 
partenariat avec lôAssociation nigérienne de la lutte contre la corruption ANLC/TI. Il convient 
n®anmoins de souligner que le document de projet ®tait peu explicite sur la fa­on dôassocier 
cette organisation aux activit®s du projet faute dôun manque de connaissance des activit®s 
de lôAssociation nig®rienne de lutte contre la corruption ANLC/TI vis-à-vis des besoins du 
projet, mais aussi dôun manque dôorganisation dans lôex®cution du projet. En effet, 
lô®laboration dôun tel partenariat impliquait ®videmment et au pr®alable une r®partition 
financière liée à une répartition précises des tâches à exécuter.  

 

 
(iii) Stratégie appliquée  

La stratégie du SAMAN visait à84.252gaméérals g
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(iv) Mise en œuvre du Projet PRECAM 
Ce projet est la première initiative initiée par le syndicat majoritaire des magistrats nigériens 
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Dans la même logique, les juges sont très ignorants de ce qui se passe à Niamey car ils sont 
isolés géographiquement. La tenue des discu
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ainsi quôavec les magistrats pendant la mission dô®valuation ont d®montr® que ces derniers 
sont conscients de leurs faiblesses opérationnelles, mais ils ne sont pas pour autant 
capables de faire appel ¨ des intervenants ext®rieurs car une ouverture vers lôext®rieur 
reviendrait à « montrer » ouvertement les faiblesses des magistrats dans le domaine de 
leurs connaissances, de leurs aptitudes à gérer les dossiers. 
Il est évident que le SAMAN a choisi de limiter le financement du personnel pour accorder 
une priorité aux activités. Les ressources allou®es ¨ lôex®cution des activit®s comprenant les 
formations, lô®laboration des modules de formations et la tenue des Assembl®es G®n®rales 
représentent plus de la moitié du budget total alloué au projet (e. i. Tableau de répartition 
des dépenses). .  
Toutefois, on notera que les dépenses allouées à la « communication » représentent moins 
dôun pour cent. Le PRECAM a utilis® la radio et la presse locale pour annoncer la tenue des 
AG. Des vidéos ont été réalisées lors des formations. Excepté le rapport de synthèse sur 
lôexamen du code envoy® au Minist¯re de la justice, aucune action de communication nôa 
cependant été engagée par le projet pour assurer la visibilité des résultats ni auprès du 
Ministère de la Justice, ni auprès du personnel du corps judiciaire, ni auprès des 
associations de justiciables qui se préoccupent de la moralisation de la justice.  
Compte tenu du manque de programmation des activités conformément au calendrier initial, 
lôenveloppe financi¯re allou®e au projet nôa pas ®t® compl¯tement d®pens®e et le reliquat nôa 
pas ®t® utilis® pour essayer de p®renniser et dôappuyer lôefficacit® des r®sultats du projet.  
 
 

(iii) Efficacité 
Le projet a globalement r®ussi ¨ r®aliser les activit®s pr®vues mais cela nôa pas pour autant 
contribué à la réalisation des objectifs du PRECAM. 
Les activités de formation ont été fort appréciées et semblent avoir répondues aux besoins 
des magistrats mais le nombre de formations, le nombre de participants à ces formations 
reste dérisoire par rapport aux besoins réels : 28 ,7% des magistrats en exercice ont été 
formés à Zinder et à Niamey sur la lutte contre les infractions économiques et financières et 
5,7 % dôentre eux ont ®t® formés aux règles SYSCOA applicables dans la zone UEMOA. La 
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position géographique ï souffre fortement de lôinfluence des autres pays qui lôentourent. En 



  

22 | P a g e  
 

Les outils pédagogiques élaborés ainsi que les 
formations, ont été réalisées et animées par des 
magistrats en exercice devenus consultants 
pour les besoins ad hoc du projet. Le SAMAN a 
nommé deux magistrats de la Cour Suprême et 
des universitaires et comptables nigériens pour 
la formation SYSCOA. A cet égard, il faut 
souligner que ces formations réalisées par les 
magistrats nigériens et pour les magistrats 
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majoritairement sôouvrir aux membres de la soci®t® civile.  
La création de lôAssociation des magistrats pénalistes du Niger (AMPN) lors de lôAssembl®e 
générale qui sôest tenue le 23 janvier 2010 avec lôappui du PRECAM, est en soi un grand 
succès  dans la mesure o½ lôAMPN est la continuit® directe du projet du SAM
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changements initiés par le Ministère lui-même. Il apparaît que les magistrats nigériens 
restent tr¯s sensibles ¨ leurs pr®rogatives dôind®pendances vis-à-vis du Ministère. Cette 
initiative portée par le SAMAN ï qui est une institution puissante pour la carrière des juges ï 
est un signal très significatif pour lôensemble du corps magistral.  
Lôexp®rience acquise par le SAMAN en matière de gestion de projet est très bénéfique. Nul 
doute que ce projet a montré au SAMAN ses limites à se réformer. Les entretiens ont montré 
que les obstacles opérationnels du PRECAM ont ®t® d¾ment identifi®s par lôAMPN pour 
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VI. Conclusions 
 
 
 
Sur la base des questions dô®valuation analys®es et des constats r®alis®s durant la mission, 
les évaluateurs présentent ici une synthèse de leurs conclusions.  
 

(i) Une contribution directe au processus d’Etat de Droit et de 
démocratisation; mais l’absence de considération des autres acteurs du 
corps judiciaire et des justiciables réduit considérablement la pertinence 
du PRECAM. 

Il convient de noter la pertinence de cette initiative unique lancée par le SAMAN, qui pour la 
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VII. 
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(iv) Consolider la compétence du SAMAN en valorisant l’expérience de 
partenaires extérieurs de la zone UEMOA. 
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magistrats dôadopter ce Code issu du Ministère de la justice alors même que le 
gouvernement en place ¨ lô®poque nôa pas respect® la Constitution nigérienne ?  
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X. ANNEXES 
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Zakari Idrissa, juge au tribunal de grande 
instance hors classe de Niamey 

Secr®taire ¨ lôorganisation du BEN/SAMAN,  
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Annexe 4 : Liste des acronymes 
 
AG Assemblées Générales 


